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d) le Conseil d'Administration se réunit sur convocation de son Président,
agissant de sa propre initiative ou à la demande de trois Administrateurs;

e) tant que le Conseil des Gouverneurs n'a pas décidé que les Administrateurs
de l'Agence doivent exercer leurs fonctions en permanence au siège de
l'Agence, les Administrateurs et leurs suppléants ne sont rémunérés qu'à
raison des dépenses que leur imposent leur participation aux réunions du
Conseil d'Administraion et l'accomplissement de leurs autres fonctions
officielles pour le compte de l'Agence. Si les Administrateurs et leurs
suppléants doivent exercer leurs fonctions en permanence au siège de
l'Agence, leur rémunération est fixé par le Conseil des Gouveneurs.

ARTICLE 33

Président de l'Agence et personnel

a) Le Président de l'Agence, sous l'autorité générale du Conseil d'Administra-
tion, dirige les affaires courantes de l'Agence. Il décide de l'organisation des
services, de l'engagement et de la révocation des membres du personnel;

b) le Président de l'Agence est nommé par le Conseil d'Administration sur
proposition de son Président. Le Conseil des Gouverneurs fixe le traitement
et les conditions du contrat du Président de l'Agence;

c) dans l'accomplissement de leurs fonctions, le Président de l'Agence et les
membres du personnel sont entièrement au service de l'Agence, à l'exclusion
de toute autre autorité. Chaque Etat membre de l'Agence respecte le
caractère international de leurs fonctions et s'abstient de toute tentative
d'infuence sur le Président de l'Agence ou les membres du personnel dans
l'exercice de leurs fonctions;

d) dans le recrutement des membres du personnel, le Président, sans négliger
l'intérêt capital qui s'attache aux concours les plus actifs et les plus
compétents, tient compte de l'importance d'un recrutement effectué sur une
base géographique aussi large que possible;

e) le Président et les membres du personnel respectent en tout temps le
caractère confidentiel des renseignements obtenus à l'occasion de l'exécution
des opérations de l'Agence.

ARTICLE 34

Interdiction de toute activité politique

L'Agence, son Président et les membres de son personnel s'abstiennent de toute
immixtion dans les affaires politiques des États membres. Sans préjudice du droit de
l'Agence de tenir compte de toutes les conditions dans lesquelles un investissement
est effectué, l'Agence, son Président et les membres de son personnel ne doivent pas
être influencés dans leurs décisions par le caractère politique de l'État ou des Etats
membres concernés. Les considérations dont ils doivent tenir compte dans leurs
décisions doivent être appréciées impartialement afin d'atteindre les objectifs
énoncés à l'Article 2.


